
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 4489 

 
 

Arrêt n° 48/2009 
du 11 mars 2009 

 
 
 
 

A R R E T 
_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle relative à l’article 10, alinéa 2, de la loi du 12 avril 1965 

concernant la protection de la rémunération des travailleurs, tel qu’il a été remplacé par 

l’article 82 de la loi du 26 juin 2002 relative aux fermetures d’entreprises, posée par la Cour du 

travail de Gand. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents M. Bossuyt et M. Melchior, et des juges P. Martens, 

E. De Groot, L. Lavrysen, J.-P. Snappe et J.-P. Moerman, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, 

présidée par le président M. Bossuyt, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par arrêt du 27 juin 2008 en cause de la SPRL « Nuance Communications International » 
contre Michael Ziegler, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 1er juillet 2008, la 
Cour du travail de Gand a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 10, alinéa 2, de la loi concernant la protection de la rémunération des 
travailleurs viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, 
 
 d’une part, en ce que le travailleur, qui ne peut réclamer à l’employeur la partie de la 
rémunération qui correspond au montant des cotisations ONSS et du précompte professionnel 
qui doivent être retenus, a cependant droit, en cas de retard de paiement de la rémunération, 
au paiement, à charge de l’employeur, d’intérêts de retard sur cette partie de la rémunération, 
alors que tout autre créancier, en cas de retard dans l’exécution d’une obligation qui concerne 
le paiement d’une somme, n’a droit, au titre de dommages et intérêts, qu’aux intérêts de retard 
calculés sur la somme que lui-même peut réclamer à son débiteur, 
 
 et, d’autre part, en ce que l’employeur, en cas de retard dans l’exécution de son obligation 
de paiement de la rémunération, est non seulement redevable au travailleur d’intérêts sur la 
totalité de la rémunération, en ce compris donc la partie de celle-ci qui correspond aux 
cotisations ONSS du travailleur et au précompte professionnel qui doivent être retenus, mais 
est en outre tenu de payer aux tiers qui ont le droit de lui réclamer le paiement de ces 
cotisations ONSS et de ce précompte professionnel, c’est-à-dire l’ONSS et l’Etat belge, des 
intérêts de retard sur la partie de la rémunération qui correspond aux cotisations ONSS et au 
précompte professionnel qui doivent être retenus, alors que tout autre débiteur n’est redevable 
d’intérêts de retard qu’une seule fois sur une même partie de la dette, et ce uniquement en 
faveur du créancier qui détient une créance exigible sur cette partie de la dette ? ». 
 
 
 Le Conseil des ministres a introduit un mémoire. 
 
 A l’audience publique du 14 janvier 2009 : 
 
 -  a comparu Me A. Swinnen loco Me M. Van Reybrouck, avocats au barreau de 
Bruxelles, pour le Conseil des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs L. Lavrysen et J.-P. Snappe ont fait rapport; 
 
 -  l’avocat précité a été entendu; 
 
 -  l’affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 relatives à la procédure et à l’emploi 
des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 La Cour du travail de Gand doit se prononcer en appel sur l’action intentée par M. Ziegler contre la 
SPRL « Nuance Communications International » en vue d’entendre condamner cette société au paiement d’une 
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indemnité compensatoire de 78 120,69 euros, majorée des intérêts légaux et judiciaires, en raison de 
l’application de la clause de non-concurrence. 
 
 En première instance, l’action de M. Ziegler a été déclarée recevable et partiellement fondée et la société 
« Nuance Communications International » a été condamnée au paiement de 70 432,97 euros, à titre d’indemnité 
compensatoire, majorée des intérêts légaux et judiciaires. La société « Nuance Communications International » a 
fait appel. 
 
 La Cour du travail de Gand déclare le recours non fondé et confirme la décision du premier juge, mais elle 
pose néanmoins à la Cour la question préjudicielle mentionnée plus haut, concernant le problème des intérêts et 
plus précisément la base de calcul de ceux-ci. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.1.  Le Conseil des ministres relève que la question préjudicielle comporte deux branches. En ce qui 
concerne la première branche, le Conseil des ministres estime qu’elle porte sur l’éventuel avantage du travailleur 
par rapport à d’autres créanciers, en ce que les intérêts sont toujours calculés sur le montant de la somme que le 
créancier peut réclamer au débiteur, alors qu’en vertu de l’article 10, alinéa 2, de la loi concernant la protection 
de la rémunération des travailleurs, le travailleur peut réclamer le paiement des intérêts sur la partie de la 
rémunération qu’il ne peut exiger, à savoir le montant qui correspond aux cotisations ONSS et au précompte 
professionnel. 
 
 Depuis le 1er juillet 2005, conformément à l’article 10, alinéa 2, de la loi sur la protection de la 
rémunération, les intérêts sont dus sur la rémunération brute. 
 
 A.1.2.  Selon le Conseil des ministres, le travailleur est créancier de sa rémunération brute, sur laquelle des 
intérêts sont exigibles jusqu’au moment où l’employeur effectue les retenues sur cette rémunération. 
 
 En outre, la question préjudicielle est fondée, selon le Conseil des ministres, sur l’idée erronée que seul le 
travailleur, en tant que créancier, serait avantagé à l’égard de son débiteur, à savoir l’employeur. Les 
commerçants qui procèdent au recouvrement de leurs factures, les indépendants qui réclament leurs honoraires, 
par exemple, ont eux aussi droit au montant brut de leur créance et ils peuvent réclamer des intérêts sur ce 
montant brut. 
 
 Par conséquent, il n’est nullement question d’une différence de traitement. 
 
 A.1.3.  A titre subsidiaire, le Conseil des ministres soutient encore que le droit social est une branche 
autonome du droit, étant donné qu’il s’agit d’une législation de protection concernant des parties inégales, dans 
le cadre de laquelle le travailleur, en tant que partie plus faible, bénéficie d’une protection particulière et 
spécifique. Dans cette optique, il existe, en droit social, encore d’autres dérogations au droit commun en matière 
de rémunération. 
 
 A.2.1.  En ce qui concerne la seconde branche de la question préjudicielle, le Conseil des ministres observe 
qu’elle porte sur le préjudice subi par l’employeur, qui devrait payer des intérêts sur la totalité de la rémunération 
au travailleur et, en outre, à des tiers. En droit social, les majorations de cotisations et les intérêts de retard ne 
constituent pas des sanctions civiles mais des sanctions administratives qui, en vertu de la loi, sont directement 
applicables aux personnes qui ne payent pas en temps et en heure les cotisations dues, mettant ainsi en péril le 
financement et le bon fonctionnement de la sécurité sociale, c’est-à-dire d’un service public. Par conséquent, 
l’on ne peut prétendre que l’employeur est tenu de payer deux fois des intérêts. En outre, la nature et la cause de 
l’obligation au paiement des intérêts sont différentes, de sorte qu’il est possible que le paiement des intérêts 
puisse s’appliquer à l’égard de plusieurs créanciers. 
 
 Par ailleurs, le Conseil des ministres estime qu’il y a aussi une différence en ce qui concerne la période sur 
laquelle portent les sommes dues. 
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 A.2.2.  En outre, le Conseil des ministres soutient qu’à supposer qu’il s’agisse d’une différence de 
traitement, celle-ci ne proviendrait pas de l’article 10, alinéa 2, de la loi concernant la protection de la 
rémunération, mais bien du système particulier prévu pour les travailleurs par la législation relative à la sécurité 
sociale et par la législation fiscale, par comparaison avec d’autres catégories professionnelles. Il est prévu, pour 
les travailleurs, que le paiement des cotisations sociales et du précompte professionnel soit assuré par une 
obligation légale de retenue à charge de l’employeur. C’est ce système qui est à l’origine de la différence de 
traitement dénoncée. 
 
 A.3.  Par conséquent, la question préjudicielle appelle une réponse négative. 
 

 

- B - 

 

 B.1.  La question préjudicielle porte sur l’article 10, alinéa 2, de la loi du 12 avril 1965 

concernant la protection de la rémunération des travailleurs (ci-après : « loi sur la protection 

de la rémunération »), tel qu’il a été remplacé par l’article 82 de la loi du 26 juin 2002 relative 

aux fermetures d’entreprises. Cet article 10 de la loi dispose : 

 

 « La rémunération porte intérêt de plein droit à dater de son exigibilité. 
 
 Cet intérêt est calculé sur la rémunération, avant l’imputation des retenues visées à 
l’article 23 ». 
 

 B.2.1.  Le juge a quo demande à la Cour si l’article 10, alinéa 2, de la loi sur la protection 

de la rémunération viole les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’un travailleur a droit, 

à charge de l’employeur, à des intérêts de retard calculés sur la totalité de sa rémunération 

brute, y compris la partie non exigible de celle-ci, à savoir les cotisations de sécurité sociale et 

le précompte professionnel, alors que d’autres créanciers ont seulement droit aux intérêts de 

retard calculés sur la partie exigible de la dette (première branche) et en ce que l’employeur 

est tenu de payer deux fois des intérêts de retard, en l’occurrence au travailleur, d’une part, sur 

la rémunération brute de celui-ci, et à l’Office national de sécurité sociale (ONSS) et à l’Etat 

belge, d’autre part, sur les cotisations ONSS et sur le précompte professionnel, alors que 

d’autres débiteurs ne sont tenus de payer qu’une seule fois des intérêts de retard (seconde 

branche). 

 

 B.2.2.  La rémunération brute est la rémunération calculée sans les cotisations patronales 

mais avec les cotisations du travailleur et le précompte professionnel. Les cotisations du 

travailleur et le précompte professionnel sont des retenues sur la rémunération et font partie 
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de la rémunération que l’employeur s’est engagé à payer. La rémunération brute est une base 

de calcul abstraite dont sont déduites les rémunérations effectives, les cotisations et les 

allocations. 

 

 B.3.1.  La loi sur la protection de la rémunération a pour but d’assurer au travailleur une 

disposition maximale de la rémunération qu’il a gagnée. 

 

 « En faisant usage de l’expression ‘ protection de la rémunération ’, le projet entend 
protéger le droit à rémunération, préalablement acquis en vertu soit d’un contrat de louage de 
travail ou d’un autre contrat ayant pour objet une prestation de travail, soit d’une loi ou d’un 
règlement. Ce but est atteint en édictant les mesures propres à assurer au bénéficiaire la 
disposition de son salaire dans la mesure qui lui permet d’assurer sa subsistance et celle de sa 
famille » (Doc. parl., Chambre, 1962-1963, n° 471/1, p. 1). 
 

 B.3.2.  En ce qui concerne l’intérêt, l’article 10 de cette loi dispose : 

 

 « La rémunération porte intérêt de plein droit à dater de son exigibilité ». 
 

 A cet égard, le législateur a observé, dans le cadre du projet de loi fixant le statut des 

représentants de commerce (Doc. parl., Sénat, 1962-1963, n° 185, pp. 74-75), que « la 

solution qui consiste à faire courir un intérêt d’office élimine une cause de mésentente 

pendant le cours du contrat et permettra souvent la persistance de bonnes relations entre les 

parties ». C’est pourquoi aucune mise en demeure n’est requise. 

 

 B.3.3.  La Cour de cassation a considéré à plusieurs reprises que, selon les termes et 

l’objectif de l’article 10, la notion de « rémunération » ne visait que la rémunération que le 

travailleur peut réclamer à l’employeur. La Cour de cassation a ajouté que, sauf clause 

contraire, le travailleur n’avait pas le droit de réclamer le montant du précompte 

professionnel, pas plus qu’il ne pouvait réclamer le montant de ses cotisations de sécurité 

sociale, de sorte que les intérêts ne sont pas dus au travailleur sur les montants précités (Cass., 

10 mars 1986, Pas., 1986, I, p. 868; Cass., 17 novembre 1986, Pas., 1987, I, p. 337). 
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 B.3.4.  Le législateur s’est opposé à cette jurisprudence en insérant, respectivement par 

les articles 81 et 82 de la loi du 26 juin 2002 relative aux fermetures d’entreprises, un 

article 3bis dans la loi sur la protection de la rémunération ainsi qu’un alinéa 2 dans 

l’article 10 de cette loi. 

 

 Selon les travaux préparatoires, ces deux ajouts s’expliquent, d’une part, en raison de 

l’objet de la loi, à savoir la protection du paiement de ce qui est dû au travailleur et, en 

corollaire, du droit du travailleur au paiement de sa rémunération brute et, d’autre part, par le 

calcul des intérêts de retard sur la rémunération brute du travailleur, parce que la rémunération 

brute constitue la rémunération à laquelle le travailleur a droit en vertu de son contrat de 

travail. 

 

 Etant donné que les retenues fiscales (précompte professionnel) et sociales (cotisations 

personnelles du travailleur) ne pourraient être effectuées si le travailleur n’avait pas droit au 

paiement de sa rémunération brute, le droit du travailleur au paiement de sa rémunération 

porte sur la rémunération brute (Doc. parl., Chambre, 2001-2002, DOC 50-1687/001, p. 48). 

 

 B.4.1.  En ce qui concerne la première branche de la question préjudicielle, il n’existe, en 

la matière, aucune différence de traitement. Le calcul des intérêts de retard est fondé, pour les 

deux catégories de créanciers, sur le montant qui leur est dû. 

 

 La rémunération brute - soit la rémunération nette, les cotisations de sécurité sociale et le 

précompte professionnel - constitue en effet la rémunération à laquelle le travailleur a droit en 

vertu de son contrat de travail. La circonstance que le précompte professionnel et les 

cotisations de sécurité sociale sont versés par l’employeur aux institutions publiques 

concernées avant que le travailleur puisse disposer de sa rémunération ne signifie pas que ces 

cotisations n’appartiendraient pas au travailleur. Les cotisations du travailleur et le précompte 

professionnel constituent en effet des retenues sur ce qui est déjà la rémunération et font partie 

de la rémunération que l’employeur s’est engagé à payer. 

 

 B.4.2.  Par conséquent, la même base de calcul est prise en considération pour les deux 

catégories de créanciers, à savoir ce qui leur est dû. 
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 B.5.  La question préjudicielle, en sa première branche, appelle une réponse négative. 

 

 B.6.  En sa seconde branche, la question préjudicielle est fondée sur une hypothèse 

erronée. 

 

 B.7.1.  Le point de départ des intérêts de retard est différent selon qu’il s’agit du 

travailleur ou des institutions publiques. 

 

 Les intérêts de retard sont dus au travailleur à compter du moment où la rémunération 

brute est exigible, à savoir au terme du mois pendant lequel le travailleur a fourni des 

prestations de travail. L’obligation de rémunération, convenue en corrélation avec l’obligation 

de travail, est la contrepartie de l’obligation de travail dans sa totalité, de sorte que le 

paiement de chaque partie de la rémunération due est lié à l’exécution de l’obligation de 

travail dans son ensemble. 

 

 Les intérêts de retard sont dus aux institutions publiques à compter du moment où le 

paiement effectif de la rémunération a eu lieu. L’employeur est tenu de retenir les cotisations 

à charge du travailleur lors de chaque paye. Ce n’est que si aucune retenue n’a été effectuée à 

ce moment-là que des arriérés et des intérêts de retard pourront être exigés. 

 

 B.7.2.  Par conséquent, l’employeur ne sera pas condamné à payer deux fois les mêmes 

intérêts de retard, parce que les intérêts de retard ne devront être payés qu’une fois à un 

créancier pour une période déterminée et que les intérêts se succéderont donc dans le temps. 

 

 B.8.  La question préjudicielle, en sa seconde branche, appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 10, alinéa 2, de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération 

des travailleurs, tel qu’il a été remplacé par l’article 82 de la loi du 26 juin 2002 relative aux 

fermetures d’entreprises, ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989, à l’audience publique du 11 mars 2009. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Bossuyt 

 


	 Par arrêt du 27 juin 2008 en cause de la SPRL « Nuance Communications International » contre Michael Ziegler, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 1er juillet 2008, la Cour du travail de Gand a posé la question préjudicielle suivante :

